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et Jean-Marie Pontaut.
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ces années de braise.

			À Marseille, ma ville, mon histoire…

		


		
 

			  

			« Si nous voulons que tout reste tel que c’est,
il faut que tout change. »

			Giuseppe Tomasi di Lampedusa,
Le Guépard, Paris, Seuil, 1959.

			 

			 

		


		
			Prologue

			Il y a bien longtemps, sous la plume de deux pionniers du journalisme d’investigation en France, Jacques Derogy et Jean-Marie Pontaut, paraissait un livre sombre mais indispensable, Enquête sur les mystères de Marseille1. J’ai encore en mémoire de longues soirées passées au début des années 1990, dans la salle des pas perdus de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, à attendre le résultat d’interminables audiences devant la chambre d’accusation (c’était la terminologie à l’époque) consacrée à la « guerre des cliniques », moment fort de l’histoire criminelle locale. Et je revois Jacques Derogy, faisant les cent pas dans le couloir. Nos regards s’étaient croisés. Il semblait tendu, concentré sur ce dossier dont il avait compris tous les enjeux.

			Chez mes confrères, il était question dans leurs écrits d’événements marquants, comme l’assassinat du juge Michel en octobre 1981, la tuerie d’Auriol et les horreurs du SAC, le suicide de René Lucet, l’affaire des fausses factures… Autant d’affaires qui ont donné à Marseille une dimension nationale, non pas par le talent  de ses chercheurs en médecine, de ses écrivains ou de ses sportifs, mais par le plus mauvais côté du Vieux-Port, son appétence au crime. En feuilletant et refeuilletant le travail de ces excellents journalistes, m’est naturellement venue l’idée de ce titre, qui se propose tout à la fois d’actualiser leur travail passionnant et de poursuivre la démarche d’investigation dans l’une des villes de France où la violence est quotidienne.

			Marseille a la passion de la mort, une passion qui lui colle à la peau, comme j’ai pu le constater dès mon entrée en journalisme en 1986. J’ai encore le souvenir du cadavre d’un certain Joseph Amsellem, replié comme un pantin sur le tableau de bord d’une Mercedes appartenant à un célèbre syndic de faillite de la ville. C’était un soir, sur le boulevard Garibaldi, à quelques mètres de La Canebière. Certains jours, plusieurs corps, eux aussi criblés de balles, jonchaient le bitume dans la grande et éternelle guerre du milieu. Et j’étais souvent là, à sentir la mort. Marseille, la plus vieille ville de France. Fondée par les Grecs 2 600 ans avant J.-C., la cité était dès l’Antiquité le théâtre d’âpres combats. Les chroniqueurs évoquent son siège par César en l’an 49 avant J.-C. Rebelle, criminelle, fantasmée, Marseille a un temps été « la ville sans nom » en 1794 – Paris en avait décidé ainsi, tant les Marseillais et leur esprit belliqueux préoccupaient les révolutionnaires.

			Plusieurs siècles plus tard, la ville continue d’inquiéter. Pendant que la misère grignote les quartiers nord, se développe, entre la gare Saint-Charles et le littoral ouest, le plus grand plan de rénovation urbaine en Europe, Euromed. Un beau rêve qui doit créer des  dizaines de milliers d’emplois, dit-on, accueillir des centaines de milliers de mètres carrés de commerces et des milliers de logements, mais ces derniers sont pour beaucoup toujours inoccupés et, surtout, l’insécurité ne cesse de miner ce quartier champignon2. Marseille n’en est pas à un paradoxe près. Cette violence peut toucher, au bas de l’échelle, le petit dealer de la cité de La Viste ou, tout en haut, l’élu criblé de balles, ou encore le notable du port autonome qui disparaît subitement. Marseille a par moments cette faculté à puer la mort et à rejeter ses fameux cadaveri eccellenti3 chers au cinéaste Francesco Rosi.

			Durant mes trente-cinq années de journalisme à Marseille, j’ai décidé de ne pas tourner la tête, de ne pas regarder ailleurs. J’ai fixé les élus dans les yeux, observé les voyous, fouillé les dossiers sensibles, consulté policiers, gendarmes, avocats ou magistrats pour pointer les failles. Des documents et témoignages exclusifs qui alimentent ce livre. J’ai tenu, dans cette enquête, à démonter les porosités qui minent les fondations de la cité, ces connexions sordides entre crime organisé, politique et vie économique. Cet ouvrage est une chronique des années de braise, que j’ai traversées les pieds dans la boue et la plume levée. Je raccroche passé et présent, en reprenant les affaires emblématiques qui ont marqué ces quarante dernières années, tout en abordant une période plus récente, au cœur des magouilles politiques, des quartiers nord et de l’enfer de la drogue.

			

			
				
					1. Paris, Robert Laffont, 1984.

				

				
					2. À ce sujet, l’émission de M6 Zone interdite du 20 février 2022 consacrée à l’autodéfense dresse un portrait glaçant de ce nouveau quartier.

				

				
					3. Cadavres exquis.
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Trahisons

Septembre 2021. C’est une séquence forte pour Marseille, Emmanuel Macron débarque dans la cité phocéenne pour présenter son plan « Marseille en grand ». Les invités se serrent dans le célèbre palais du Pharo, lieu emblématique que Napoléon III a bâti pour l’impératrice Eugénie qui ne l’a jamais vraiment occupé. Elle en est demeurée propriétaire bien après la chute du Second Empire, pour finalement en faire don à la ville. De ses immenses fenêtres on dispose d’une vue imprenable sur l’entrée du Vieux-Port, le nord et l’ouest de la métropole. Désormais prince des lieux, le président de la République se voit remettre les clés de la ville face à des édiles frileux venus prêter allégeance. On parle alors à mots couverts de mise sous tutelle déguisée, comme d’une sorte de fessée flanquée aux années Gaudin. Jean-Claude Gaudin, le prof d’histoire-géographie devenu l’homme fort de Marseille qui géra celle-ci durant quatre mandats. C’est l’heure des comptes, car, cette fois-ci, le politicien rusé qu’a été JCG doit justifier un bien piètre bilan économique.

Après un été sanglant dans les quartiers nord qui a, de nouveau, placé la ville sous de cruels feux médiatiques,  Emmanuel Macron présente son plan destiné à combler le retard dans le développement et à dessiner les grandes orientations de ce Marseille du futur. Tout cela sonne comme un camouflet aux oreilles de la classe politique locale qui, à droite comme à gauche, n’aurait d’autres soucis que capter les subventions pour s’attacher les fidélités de sa clientèle politique avec la bénédiction de « Jean-Claude ». Marseille est en effet l’une des villes les plus endettées de France, à hauteur de 1,54 milliard d’euros, ce qui lui ôte toute capacité d’investissement1. L’heure est d’autant plus grave qu’elle doit faire face au « mur de la dette », qui correspond au pic de remboursement d’un emprunt2. Dans ce contexte, seul l’État est en mesure de sauver la situation. Mais il exige des gages. Marseille la rebelle redevient soumise et otage de Paris.

Face à Emmanuel Macron, le tout nouvel édile PS, Benoît Payan, écoute sagement le discours du président. Il semble apprécier, d’autant qu’à son arrivée aux manettes quatre mois plus tôt lui-même a lancé un audit assez accablant sur la gestion de son prédécesseur3. Quant à la présidente LR4 de la métropole, Martine Vassal, elle digère fort mal sa défaite aux municipales. Son visage  blanchit au fur et à mesure que le président s’exprime. L’étiquette d’héritière de Jean-Claude Gaudin qui lui colle à la peau est décidément bien lourde à porter. Elle l’a placée dans une position fort inconfortable durant les élections, l’empêchant à la fois de tourner le dos à l’ancien maire et de s’en revendiquer totalement : dès lors a commencé à pointer la défaite. Si Martine Vassal conserve le pouvoir comme présidente de la métropole, la riche Aix-en-Provence et sa maire le contestent : Maryse Joissains a profité de cette défaite pour réclamer le leadership dans les délégations et les pouvoirs. Éclaboussée par les affaires et touchée par une peine d’inéligibilité, Joissains a depuis passé la main à sa fille Sophie, tout aussi ferme que sa mère5. Les Aixois ne veulent pas payer pour les Marseillais. Et ils le font savoir bruyamment. En novembre 2021, Sophie Joissains démissionne de son poste de vice-présidente de la métropole. L’élue est en conflit ouvert avec Martine Vassal au sujet du système des attributions de compensations (aides aux communes) qu’Emmanuel Macron entendait réformer à l’issue de sa visite à Marseille en septembre6.

La présidente de la métropole est une ancienne chef d’entreprise, héritière de la PME de son père, Élie Gilles, lequel a lui-même été l’un des grands soutiens de Jean-Claude Gaudin. L’entreprise familiale, spécialisée  dans la confection d’uniformes militaires, périclite pourtant au début des années 2000, notamment en raison de la suppression du service militaire. Que faire de Martine ? Jean-Claude Gaudin, qui a de la mémoire, ouvre une nouvelle carrière à la fille de son ami, celle de la politique. La jeune femme s’y engouffre. Le bébé Gaudin nage très bien (au sens propre : c’est une nageuse émérite) ; la voilà adjointe au maire dès 2001, puis conseillère générale, puis vice-présidente du conseil départemental et présidente après le fracassant départ du PS de Jean-Noël Guérini, accablé par les affaires. Quand son mentor Jean-Claude Gaudin passe la main, annonçant qu’il ne se présentera pas pour un cinquième mandat, elle se place en successeur naturel, ce qui est loin de faire l’unanimité au sein des Républicains locaux.

Mais en cet après-midi de septembre 2021, au palais du Pharo, il n’est plus question de ressasser la légitimité des uns et des autres à la suite de Gaudin. C’est bien de la situation périlleuse de Marseille qu’il est question. Malgré la vitrine, le Mucem7, le Vieux-Port, le tourisme et le mirage des croisières, la cité apparaît comme une vieille ville à la dérive, minée par une pauvreté endémique qu’aggrave la fracture sociale entre le Nord et le Sud. Et Paris entend désormais combler le fossé socio-économique en allongeant 1,5 milliard d’euros pour les secteurs de la santé, des transports, de l’éducation. « On va s’en sortir », déclarait quelques jours auparavant Emmanuel Macron dans une interview au quotidien  La Provence, signe évident qu’il entend prendre en main la destinée de la ville. Car le « on », en fait, c’est lui8. Fini les chèques en blanc à Gaudin et à ses ouailles, il s’agit désormais de fixer les orientations et de développer les capacités de la ville qu’il juge pleine d’espoirs : « Les choses changent, c’est pour cela que je veux développer la ville, la métropole, le département. Parce qu’il va y avoir, j’en suis sûr, un mouvement. Je vois de plus en plus d’entrepreneurs, de jeunes artistes qui veulent venir ici pour cette qualité de vie et pour cette âme. Elle va se développer9. » Encore une fois, le président fait appel au lyrisme pour mettre de la vitalité là où il n’y en a plus beaucoup.

Cette reprise en main de la ville n’est pas une première. En 1938, l’incendie des Nouvelles Galeries10 et l’incurie des secours ont poussé l’État, sous la pression du président du Conseil Édouard Daladier présent à Marseille ce jour-là, à placer la ville sous tutelle préfectorale, statut qu’elle a conservé jusqu’à l’élection d’un nouveau maire en 1946. Certes, aujourd’hui, l’État met les formes. Le mot « tutelle » n’est pas prononcé : on ne brusque pas, on arrondit les angles. Officiellement, le pouvoir de Vassal et de Payan n’est pas remis en cause. Mais qu’est-ce que le pouvoir sans argent ? Tous deux ne sont en fait que des édiles sous contrôle. L’État décide désormais des orientations et de l’usage des  deniers publics afin qu’ils ne se perdent plus vers on ne sait quelle funeste destination. L’exemple le plus criant est sans nul doute l’état de délabrement de 172 écoles que la ville a clairement délaissées, comme le déplore Emmanuel Macron lors de sa visite. Trois mois plus tard, l’État annonce financer à hauteur de 400 millions un plan de rénovation global de 1,2 milliard d’euros. Une structure mixte État-commune est spécifiquement créée pour gérer et contrôler les investissements11.

Benoît Payan a cependant un problème : il est un maire sans réelle légitimité car les événements de décembre 2020 semblaient davantage relever d’une mise en scène politique que du fonctionnement normal de la démocratie. L’écologiste Michèle Rubirola, élue en juin 2020 sous la bannière du Printemps marseillais, qui fédérait les forces de gauche, des communistes aux Insoumis en passant par le PS, lui a en effet solennellement cédé son écharpe de maire après seulement six mois d’exercice. Officiellement, dit-elle, pour des raisons de santé. Tout y était, l’accolade, l’embrassade, les larmes de Rubirola, les applaudissements. Et Benoît Payan a pris l’écharpe des mains toutes tremblantes de son « amie » Michèle pour la glisser autour de son cou. Chef de file d’un parti socialiste, qui ne représentait dans les faits plus grand-chose en termes de suffrages, Benoît Payan a donc vécu le casse du siècle. Pour peaufiner ce qui peut apparaître pour certains comme une imposture, la très sympathique Michèle Rubirola a ensuite occupé le poste de premier adjoint  après un étonnant jeu de chaises musicales qui a soulevé bien des critiques. Comment, en tant que maire défaillante pour raisons de santé, pouvait-elle occuper un poste à haute responsabilité comme celui de premier adjoint ? Se moquerait-on des électeurs ? Questions légitimes…

D’ailleurs, le 2 décembre 2020, le doyen du conseil municipal, le LR Guy Teissier, en présidant la séance d’adoubement de Payan, ne s’est pas montré tendre : « Vos électeurs pourront-ils comprendre qu’après avoir voté pour une femme écologiste ils pourront se retrouver avec un maire homme et socialiste ? J’y vois comme une forme de déni de la démocratie12. » À droite, seul Jean-Claude Gaudin semblait se satisfaire de cette mascarade politique en rendant hommage aux qualités de Benoît Payan qui fut durant des années le chef de file de la contestation au sein du conseil municipal : « Je suis convaincu qu’il a l’ambition d’œuvrer pour un développement qui fera de Marseille une ville euroméditerranéenne13. » On s’est beaucoup étonné de cette sympathie pour Payan. À se demander si Gaudin était totalement étranger à ce petit coup d’État, preuve qu’à Marseille les passerelles politiques peuvent devenir de vrais ponts. On a même parlé de rencontres régulières au Pharo, pour débattre de la ville, disait-on…

Le pas de deux réussi par Benoît Payan était en réalité le fruit tout à la fois d’une stratégie mûrement réfléchie et d’une conjonction d’événements favorables, à commencer  par le drame de la rue d’Aubagne qui a agi comme formidable catalyseur du mécontentement citoyen…

Main basse sur la ville

Ce matin du 5 novembre 2018 est désormais inscrit en lettres noires dans le grand livre de l’histoire de Marseille, au même titre que la peste de 1720, l’incendie des Nouvelles Galeries ou le bombardement de la cité par les Américains en 1944. Certes, ici, l’ampleur de la tragédie est plus limitée, mais, dans les faits, elle imprime dans la mémoire collective quelque chose qui scelle sinistrement les années Gaudin. Marseille montre à la France entière combien, durant ces vingt-cinq années de règne sans partage, cette ville a été mal gérée, ou plutôt gérée au profit de quelques-uns et au détriment de beaucoup d’autres.

En attendant de pénétrer plus avant dans les arcanes du clientélisme marseillais né il y a bien longtemps, il faut revenir sur ce matin blême qui vit deux immeubles s’effondrer comme un château de cartes aux 63 et 65 de la rue d’Aubagne, l’une des artères historiques reliant le cours Julien à La Canebière et au marché des Capucins. Ces bâtiments ne sont pas situés très loin du fameux pont Eiffel du cours Lieutaud, où fut tournée l’une des scènes du célèbre film Borsalino. Nous sommes dans le cœur historique de Marseille. Une forme de mixité sociale s’est installée sous les odeurs fortes des magasins d’épices et de produits orientaux. Un Marseille pauvre au cœur d’un centre-ville délaissé où se comptent par centaines des  immeubles vétustes et dangereux dans lesquels une population des plus diverses survit tant bien que mal.

Au terme de plusieurs jours de fouilles au péril de la sécurité des sauveteurs, sont extirpés huit corps des décombres du numéro 65, témoignage de ce singulier melting-pot : Taher Hefi, Tunisien ; Marie Blanc, Savoyarde ; Fabien Lavieille, Toulonnais ; Simona Carpignano, Italienne ; Julien Lalonde-Florès, de Villiers-le-Bel ; Pape Magatte Niasse, Sénégalais ; Mohamed Chérif Zemar, Algérien ; Ouloume Saïd Hassani, Comorien. Beaucoup d’entre eux vivaient en situation précaire dans un immeuble qui l’était tout autant. Quant à l’édifice du 63 rue d’Aubagne voisin, il était depuis plusieurs années vide de tout occupant. Propriété d’une société d’économie mixte (SEM), Marseille-Habitat14, il était en attente de réhabilitation.

Si le 65, immeuble géré en copropriété, n’aurait jamais dû être occupé compte tenu des nombreux problèmes de structure relevés sur place, les deux édifices mitoyens du 63 et du 67 sont tout aussi délabrés. Comme dans un jeu de cartes qui s’affaisse, il est aujourd’hui acquis que le 67 a poussé le 65 sur le 63, phénomène amplifié par la pente de la rue15. Les fortes pluies de ce début novembre ont également fragilisé les sols. Brice Grazzini défend les intérêts de trois familles de victimes. Ce jeune avocat cherche à comprendre. Il insiste sur l’état de délabrement de ces bâtiments du xviiie siècle, transformés, en l’espace de quelques secondes, en un magma de poussière,  de parpaings, de briques éclatées et de corps écrasés. On a retiré des décombres un pied et un morceau de bras sectionné…

Groggy, Marseille est sous le choc, et particulièrement le 1er arrondissement qui paye un lourd tribut à la catastrophe. Des habitants de toute la ville se rendent sur place en signe de solidarité. Ce 5 novembre 2018, la ville a mal. Elle veut comprendre.

***

Mais la tragédie n’est que le premier chapitre de ces heures de désolation. Plusieurs immeubles délabrés limitrophes du 65 rue d’Aubagne, voire beaucoup plus éloignés, sont évacués. Des centaines de logements insalubres disséminés dans la ville sont successivement vidés de leurs occupants, provisoirement relogés dans des hôtels en une terrible course contre la montre. Les autorités ne veulent surtout pas d’un nouveau drame. Au total, 2 000 personnes quittent leur domicile dans les mois qui suivent, pour un avenir incertain. « On ne peut donner une seule cause à cet effondrement. Le quartier lui-même est mis en cause, un quartier de seconde zone au cœur de la deuxième ville de France, déplore Brice Grazzini, qui pointe du doigt la mauvaise gestion de la catastrophe : Des gens ont été expulsés de leurs logements par mesure de sécurité. La municipalité s’est engagée à les reloger, ce qui n’a pas été fait. Plus grave encore, la mairie n’a pas protégé les appartements laissés vacants par leurs  occupants, ils ont été cambriolés. Pour certains, ils ont tout perdu. Ils n’ont plus rien16. »

Ces flottements, qui sont autant de signes d’une forme d’anarchie dans la gouvernance de la ville, génèrent des conflits au sein même de la municipalité, à tel point qu’en janvier 2020 l’adjointe au logement, Arlette Fructus – qui doit veiller au relogement des personnes évacuées –, rend son tablier. Elle ne cache pas son dépit : « Pour moi, la coupe est pleine. Depuis des mois, je m’engage à corps perdu pour trouver des solutions. J’ai élaboré une charte du relogement […]. J’ai alerté sur la situation mais je ne suis pas entendue17. » Alors les pauvres trinquent, continuent d’errer de chambre d’hôtel en chambre d’hôtel. C’est le scandale dans le scandale de la rue d’Aubagne.

Après l’analyse des causes, la grande question demeure : qui est responsable de cette tragédie ? Selon Brice Grazzini, ils sont plusieurs. L’avocat estime que l’on ne peut traiter tous les services de la ville sur le même plan : « Certains employés et seulement certains n’ont pas fait leur travail, notamment celui qui consistait à venir sur place pour contrôler l’état de l’immeuble au lieu de rester assis derrière son ordinateur. » Trois magistrats sont désignés pour instruire cette affaire, qui donne lieu à l’ouverture d’une information, notamment pour « homicide involontaire par violation manifestement délibérée d’une obligation de sécurité ou de prudence ». À ce jour (mars 2022), trois personnes sont mises en examen dont l’un des adjoints, Julien Ruas,  chargé de la prévention des risques urbains18. Pèsent sur cet élu les charges les plus lourdes, car, juridiquement, la personne même du maire ne peut être mise en cause, l’infraction étant en relation avec un service de délégation de service public. Traduction : Jean-Claude Gaudin a délégué son pouvoir à une tierce personne qui porte seule la responsabilité de cette tragédie. Le maire est donc entendu en qualité de simple témoin. Pour l’essentiel, dans ses déclarations, Jean-Claude Gaudin s’octroie un rôle minime, se défaussant sur ses adjoints soupçonnés d’avoir failli dans leur mission19. Si l’on résume la situation, il n’a pas été mis au courant du danger imminent, notamment d’un courrier adressé au directeur général de l’administration20.

Comment, dès lors, déterminer les causes précises de cet effondrement et le périmètre des responsabilités ? Deux experts parisiens, Fabrice Mazaud et Henri de Lepinay, s’attellent à la tâche. Et ce qu’ils révèlent dans un rapport rendu en juin 2020 est assez terrifiant21. On apprend que le 65 rue d’Aubagne est sur la sellette depuis début 2000, ce qui a donné lieu à neuf expertises judiciaires et aux interventions sur site successives et controversées de six experts. Les auteurs du rapport  évoquent des approximations, voire des contradictions dans les conclusions des experts, qui ne sont pas étrangères à cette tragédie. « Des éléments déterminants n’ont pas été relevés ou n’ont pas été appréciés à leur juste mesure dans la chronologie des événements22 », peut-on lire. Il est question de « manquements graves ». Le rapport de plus de 400 pages dénonce par ailleurs l’absence de réaction de la commune après un premier signalement le 19 décembre 2014, et un second le 20 octobre 2017. Les photos qui figurent à l’appui de ce document sont assez accablantes. Le 65 était un immeuble « pourri » de la cave au toit, en passant par les escaliers et les parties communes. On relevait des rafistolages grossiers, des étaiements bricolés, sortes de pansements sur jambe de bois. Les professionnels intervenus sur place pour effectuer ces travaux sont mis en cause. Des planchers s’effondraient, des fissures apparaissaient de tous bords, y compris sur la façade. Parfois, de lourds blocs de pierre tombaient dans la rue. Une journaliste qui vit à proximité a pris des photos quelques semaines avant le drame, les a transmises à Sabine Bernasconi, la maire du secteur, qui, elle-même, aurait alerté la mairie centrale23… Les occupants s’inquiétaient à juste titre. Le malheur a voulu que certains aient vécu sur place.

Comme dans un film catastrophe, la situation se dégrade dans les semaines qui précèdent l’effondrement, à tel point qu’un signalement adressé aux services communaux conduit au lancement, le 18 octobre, soit  trois semaines avant le drame, d’une procédure de péril imminent. Un expert architecte à Marseille, Richard Carta, intervient dans les lieux. Il affirmera plus tard à la justice avoir donné verbalement des instructions pour faire évacuer l’immeuble24. Un arrêté de péril est bien ordonné le 19, mais, pour des raisons qui demeurent obscures, les occupants ont été réintégrés dès le 18. Christophe Suarez, l’architecte en chef du service de la prévention et de la gestion des risques, se rend sur place ce jour-là. Déclarant d’abord avoir constaté « une déformation importante de la cloison de la cage d’escalier » ainsi que des dégâts dans le local commercial du rez-de-chaussée, l’homme évoque lui aussi des instructions verbales, mais qui contredisent les propos de l’expert : « Après expertise, les occupants ont reçu l’autorisation de réintégrer25. » En fait, il apparaît que dans ses conclusions écrites l’expert commis sur place n’aurait ordonné l’évacuation que d’un occupant du premier étage, seul visé par l’arrêté de péril. Le rapport Mazaud-Lepinay pointe en outre une défaillance quant aux travaux ordonnés le 18 sous sa direction. Ils auraient en fait aggravé la situation. Le 65 n’est pas le seul bâtiment en cause. Le rapport épingle Marseille-Habitat qui n’a pas pris les précautions nécessaires pour assurer la sécurité du 63. Il relève que cette SEM a procédé à l’intérieur de l’immeuble à des travaux de démolition qui ont provoqué la stagnation et le ruissellement d’eaux de pluie  durant dix-sept mois, d’où une fragilisation de l’édifice. Il s’agirait, là aussi, d’un « manquement grave ».

Et ce qui devait arriver arriva. Des craquements réveillent la nuit les occupants, des fissures qui s’étalent et s’écartent sur les murs des appartements dans les heures qui précèdent l’effondrement. Certains locataires, pris de panique, se retrouvent coincés dans leur appartement. Les chambranles ont bougé, les portes d’entrée résistent… Le compagnon d’une propriétaire intervient avec sa scie sauteuse pour délivrer des occupants. Plusieurs d’entre eux alertent par mail leur propriétaire et le syndic de l’immeuble. Mais personne ne bouge. Une occupante évoque, dans la nuit du 4 au 5 novembre, « des murs qui craquent et des bruits de briques qui se brisent… ». À la lecture du rapport, il apparaît clairement que le drame aurait pu être évité si des travaux d’envergure avaient été ordonnés à temps sur les trois immeubles.

L’affaire glisse peu à peu sur le terrain politique avec l’apparition du Collectif du 5 novembre qui regroupe des habitants du quartier, mais pas seulement. Selon Brice Grazzini qui a pris ses distances avec ce groupe de militants qu’il juge bien trop politisé, il serait guidé en sous-main par les Insoumis. Le mouvement de Jean-Luc Mélenchon a pris ancrage dans ce secteur depuis sa surprenante victoire aux législatives de 2017. Et il entend visiblement pointer du doigt cette affaire deux ans plus tard, au moment des élections municipales. Selon Brice Grazzini, ce collectif aurait établi des listings qui pourraient être utilisés pour un démarchage électoral. La construction du Printemps marseillais a débuté au 65 rue d’Aubagne.

 On mesure l’impact politique de l’affaire au travers d’événements comme la visite de Samia Ghali. Issue d’une famille algérienne et devenue sénatrice, Samia est le chouchou des médias. Elle est pourtant fort mal accueillie lors de l’hommage aux victimes rendu un an après le drame. Les huées de la foule, les « casse-toi » qui résonnent dans la rue d’Aubagne montrent toute la défiance de la population de ces quartiers pour la classe politique, y compris les élus de gauche26. La Passionaria des cités devenue notable et qui vit désormais dans l’opulent quartier du Roucas-Blanc avec villa et piscine27 n’est plus vraiment la bienvenue ici, dans le Marseille qui souffre. Égérie des quartiers nord où elle a construit un véritable fief, celle que tout le monde appelle Samia nourrit de très hautes ambitions. Elle se verrait bien maire de Marseille. Alors, lors des municipales de 2014, elle se positionne, mais échoue sur le fil à se faire désigner par le PS. Patrick Mennucci l’emporte au terme d’une âpre bagarre. Pour cette nouvelle élection de 2020, ce nouveau challenge, la jeune femme joue cavalier seul face  au Printemps marseillais, qui finit par rallier à sa cause la liste EELV28 de Sébastien Barles. Grâce à cette position, Samia Ghali conserve une marge de manœuvre, ce qui lui permettra de jouer plus tard le rôle d’arbitre dans l’élection du maire. Mise en scène par Jean-Noël Guérini, le grand maître de la fédération au cœur des années 2000, elle a su tirer profit de ses précieux enseignements. Ghali représente pour beaucoup le clientélisme marseillais poussé à son paroxysme et, disons-le, une forme d’intelligence politique et de pragmatisme qui ne s’embarrasse pas vraiment d’états d’âme.

Mais nous n’en sommes pas encore à l’élection. L’heure est au dépôt de bilan de l’entreprise Gaudin qui voit passer avec effroi sous les fenêtres de sa mairie un petit peuple de Marseille défilant aux cris de « Gaudin assassin ». Qui aurait pu imaginer une aussi désastreuse fin de règne ? Cette affaire sordide de la rue d’Aubagne marque le début de la fin pour celui qui, de toute façon, avait exclu de se représenter pour un cinquième mandat. Se sentait-il trop âgé, trop usé ? Il entend cependant exister en semant le trouble sur sa succession alors que tous les regards se tournent désormais vers ce centre-ville délaissé et misérable. Plus grave, ce drame révélerait l’existence d’une sorte de mafia tirant les ficelles de la gestion de l’habitat insalubre.

Une lettre anonyme – méthode très répandue dans la ville – fort documentée est parvenue aux magistrats chargés de l’instruction. Elle est versée au dossier. On reste troublé par l’étonnante précision des accusations  portées dans ce document dont l’auteur semble très au parfum des pratiques locales. Le procédé rappelle évidemment le point de départ de l’affaire qui a conduit, quelques années auparavant, à la chute du président du conseil général Jean-Noël Guérini : une lettre anonyme adressée en 2009 au procureur de Marseille Jacques Dallest avait alors mis le feu aux poudres et motivé l’ouverture d’une information judiciaire touchant à la gestion du conseil général des Bouches-du-Rhône et aux marchés publics. Ici, le ton employé est tout aussi accusateur : « Il existe plusieurs réseaux, bandes, clans ou cercles qui font des affaires autour de l’immobilier dégradé à Marseille29 », indique son auteur qui cible en premier lieu des marchands de sommeil historiques installés depuis les années 1960-1970 et présentés comme « les intouchables ». Ces derniers tireraient depuis plusieurs années beaucoup de profits autour de logements acquis sous forme de sociétés civiles immobilières. « Ils louent les appartements petits et dégradés à des familles algériennes, comoriennes ou d’autres nationalités et même françaises pourvu qu’ils soient pauvres, précaires et sans garantie et même sans droits. »

Le corbeau fait état d’une réalité que les observateurs attentifs du milieu immobilier connaissent bien : ces propriétaires louent au maximum de ce que peut payer leur clientèle captive, sans effectuer les travaux nécessaires à la conservation et à la sécurité des lieux. Le rôle de plusieurs syndics jugés véreux, eux-mêmes devenus  propriétaires dans ce secteur, est mis en avant. Selon l’accusateur, de nouveaux réseaux sont apparus au début des années 1990, mettant notamment en scène certains agents territoriaux ayant acheté des appartements en vue de réaliser une plus-value significative à l’occasion de différents plans de réhabilitation. Mais ceux-ci tardant à se mettre en œuvre, les « spéculateurs » se seraient à leur tour transformés en marchands de sommeil :

Ensuite, il faut louer à des précaires qui acceptent de s’entasser pour payer le loyer. Par précaires, cela désigne des sans-papiers bien évidemment, mais aussi toute une gamme de gens pauvres, sans moyens, et sans garantie. Des gens au RSA, au chômage, qui travaillent au black, des étudiants et étudiantes, des étrangers. Il faut ne faire aucuns frais, donc aucun entretien, tenter de dissimuler ses revenus fonciers si possible […]. Dans ces conditions, l’investissement dans les taudis s’avère très rentable30.

L’auteur de la lettre vient de tracer le périmètre de la tragédie de la rue d’Aubagne tout en décrivant une sociologie des victimes. Il dénonce le milieu opaque des marchands de sommeil qui tassent la misère dans des locaux insalubres. On relève que des notables de la cité, notamment des avocats qui ont pignon sur rue et des conseillers municipaux, ont acquis des appartements dans ces immeubles. Reste à comprendre pourquoi cet hypercentre ne voit jamais arriver les plans de réhabilitation pourtant dessinés depuis de longues années. Par ailleurs, la question des logements insalubres et des marchands de sommeil ne se limite pas  au centre-ville : beaucoup de quartiers pauvres ou populaires sont concernés31. La justice semble avoir pris la mesure de l’impact de la catastrophe et des révélations contenues dans la fameuse lettre anonyme. Une section dédiée à l’habitat insalubre est créée au sein du palais de justice.

Pour compléter cette description glaçante, les deux SEM jumelles Marseille-Aménagement et Marseille-Habitat sont mises sur la sellette, particulièrement Marseille-Habitat en tant que propriétaire du 63. Dès 2013, un rapport de la chambre régionale des comptes revient sur les activités de Marseille-Aménagement (Sema) depuis 1998 : « Une grande partie de ce patrimoine acquis par la Sema restait encore sa propriété à la clôture des concessions avec de nombreux logements vacants et non réhabilités alors qu’elle les possède souvent depuis de très nombreuses années32 », s’étonne-t-il.
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